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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

sécurité alimentaire
Question écrite n° 46435

Texte de la question

D'ici à la mi-juin, la France aura importé d'Espagne environ 90 000 tonnes de fraises. De plus en plus de voix
s'élèvent pour dénoncer, en particulier, le scandale sanitaire que constitue la culture de ces fraises. En effet, on
rapporte qu'à l'automne la terre des zones de production est nettoyée et stérilisée et la microfaune détruite avec
du bromure de méthyl et de la chloropicrine. Le premier est un poison violent interdit par le protocole de
Montréal sur les gaz attaquant la couche d'ozone et le second, composé de chlore et d'ammoniaque, est aussi
un poison dangereux ; il bloque les alvéoles pulmonaires. Chacun est dès lors en droit de s'interroger sur les
risques que peut comporter, en matière de santé publique, la consommation de produits cultivés dans de telles
conditions. M. Jean-Paul Dupré demande à Mme la ministre de la santé et des sports quelles garanties peuvent
être apportées aux consommateurs quant à la parfaite qualité sanitaire des fraises en provenance d'Espagne
proposées sur le marché français.

Texte de la réponse

En mars 2007, une équipe de World Wide Fund for Nature (WWF) a dénoncé l'impact écologique des cultures
des fraises en Espagne, en particulier autour du parc national de Donana où 95 % des fraises espagnoles sont
produites. WWF a dénoncé notamment la multiplication anarchique des sites de production entraînant une
utilisation massive de produits chimiques pour la préparation du sol, des cultures sur sable et sous plastique,
une consommation très importante d'eau pour l'irrigation et une occupation illégale des sols. WWF France a
demandé, en 2007, pour améliorer les pratiques de production localement, que l'approvisionnement ne se fasse
qu'auprès de producteurs ayant une existence légale, utilisant des puits d'irrigation légaux et respectant un
cahier des charges rigoureux en matière d'impact environnemental. Un travail a débuté avec les grandes et
moyennes surfaces en Europe afin qu'elles s'engagent dans cette démarche mais aussi avec les producteurs
espagnols pour qu'ils améliorent leur pratique d'irrigation, fortement consommatrice d'eau. Le WWF-Espagne a,
à ce titre, salué les efforts de certains producteurs espagnols déjà engagés dans cette voix depuis quelques
années. Sur une production annuelle de 330 000 tonnes de fraises espagnoles en 2006, 25 % étaient destinés
au marché français. En 2006, la France a importé 71 % de fraises d'Espagne, soit 83 000 tonnes alors qu'elle
consomme annuellement 130 000 tonnes de fraises. L'utilisation de pesticides dans les sols de culture des
fraises, comme le bromure de méthyl et la chloropicrine, a été évoquée par le WWF en 2007. Dès lors, ces
pesticides sont susceptibles d'être retrouvés dans les fraises importées d'Espagne. En ce qui concerne le
bromure de méthyl, il était couramment employé comme agent de stérilisation des sols, principalement pour la
production de semences mais également pour certaines cultures maraîchères comme les fraises, jusqu'à ce que
sa production et son usage soient proscrits par le protocole de Montréal à cause des risques de destruction de
la couche d'ozone. Il figure donc désormais sur la liste des substances interdites par le protocole de Montréal et
est inscrit sur la liste de substances actives phytopharmaceutiques interdites par l'Union européenne depuis
2008 (directive 2008/753/CE). En ce qui concerne la chloropicrine, cette substance active est en réévaluation au
niveau européen. Son usage n'est en revanche pas autorisé en France. Dans les autres pays européens qui
autorisent cette substance, les conditions d'emploi doivent garantir des niveaux de résidus dans les denrées
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alimentaires inférieures aux valeurs limites fixées par les textes européens. Le ministère chargé de la
consommation (DGCCRF) est en charge du contrôle du respect de ces valeurs limites dans les produits
importés.

Données clés

Auteur : M. Jean-Paul Dupré
Circonscription : Aude (3e circonscription) - Socialiste, radical, citoyen et divers gauche
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 46435
Rubrique : Consommation
Ministère interrogé : Santé et sports
Ministère attributaire : Santé et sports

Date(s) clée(s)

Date de signalement : Question signalée au Gouvernement le 17 novembre 2009
Question publiée le : 14 avril 2009, page 3458
Réponse publiée le : 24 novembre 2009, page 11208

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE46435
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1208

